
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 56 828 du 25 février 2011 

dans l’affaire X / III  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 novembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 octobre 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport,  C. DE WREEDE,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la requérante assistée par Me E. VINOIS loco Me D. ANDRIEN, avocat, 

et Mme J. DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous vous déclarez de nationalité togolaise, d'ethnie éwé, originaire du village de Tsiviepe, dans la 

préfecture de l’Ave.  

 

Selon vos déclarations, vous avez fréquenté l’école jusqu’au niveau de la 6ème primaire puis, parce que 

vos parents ne pouvaient plus financer vos études, vous les avez aidés dans le travail aux champs. 

Depuis que vous aviez neuf ans, vous entendiez les membres de votre famille dire que vous seriez un 

jour mariée à votre oncle paternel, prénommé [K.]. Vous n’avez pas accordé de crédit à ces rumeurs et 

ne vous en êtes pas inquiétée. Lors d’une grande fête familiale en janvier 2004, [K.] a tenté de vous 

violer. Dès votre retour à la maison, vous avez expliqué les faits à votre maman. L’année suivante, votre 
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maman vous a demandé de vous préparer pour une réunion familiale. Vous avez rétorqué que vous 

n’étiez pas concernée, que cela ne concernait que les adultes, mais devant son insistance, vous l’avez 

finalement suivie. A votre arrivée, une des épouses de votre oncle vous a immédiatement emmenée 

dans une chambre où vous avez été enfermée. Vous vous êtes rendue compte, aux cris de joie qui 

étaient poussés derrière la porte, qu’il s’agissait de votre mariage. Ceci vous a été confirmé quelques 

heures plus tard après que votre oncle [K.] soit entré dans la chambre en vous disant qu’il avait payé 

une dot à votre père. Vous avez été violée par votre oncle. Durant trois jours, vous êtes restée enfermée 

dans cette chambre sous la surveillance constante d’un gardien. Le troisième jour, le gardien a eu pitié 

de vous et vous a aidée à fuir. Vous avez pris un taxi bus jusqu’à Lomé, vous avez passé trois jours 

dans les rues puis avez abordé un jeune homme pour lui demander de l’aide. Ce jeune homme 

prénommé [A.] vous a aidée à trouver un logement et un emploi de bonne. Entre temps, [A.] est devenu 

votre petit ami. La deuxième année de votre séjour à Lomé, en 2007 donc, vous avez demandé à [A.] 

de se rendre dans votre village et de tenter d’y rencontrer votre mère pour lui donner de vos nouvelles. 

C’est ce qu’[A.] a fait à trois reprises, une fois par an. Lors de sa troisième visite au village en 2010, [A.] 

a encore une fois rencontré votre mère mais alors que vous attendiez son retour pour avoir des 

nouvelles de votre famille, vous avez vu [A.] rentrer, suivi aussitôt après par trois de vos oncles 

paternels. Ceux-ci ont battu [A.], vous ont enlevée et vous ont ramenée au village de Tsiviepe. Vous y 

avez été séquestrée au domicile de votre époux après avoir été battue. Le cinquième jour, vous avez 

réussi à prendre la fuite, vous êtes retournée à Lomé et, de crainte que vos oncles ne vous retrouvent 

au domicile de [A.], vous avez trouvé refuge chez [K.], un ami de [A.]. Ce dernier vous a alors emmenée 

chez [K.], la soeur d'[A.], où vous avez séjourné le temps qu’[A.] organise votre départ du pays. Vous 

avez quitté votre pays par voie aérienne et munie de documents d’emprunt le 23 janvier 2010, vous êtes 

arrivée en Belgique le lendemain après avoir fait une escale au Maroc. Vous avez demandé l’asile au 

Royaume le 25 janvier 2010. En cas de retour dans votre pays, vous dites craindre votre mari, [K.] ainsi 

que votre famille paternelle.  

 

B. Motivation 

 

Il n’est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugiée au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers pour les motifs suivants.  

 

Concernant le mariage coutumier et forcé que vous dites avoir subi, il y a lieu de relever le caractère 

imprécis, peu étayé, voire contradictoire de vos déclarations. Ainsi, vous êtes dans l’incapacité de 

préciser la date à laquelle s’est tenue la réunion de famille qui s’est avérée finalement être votre 

mariage avec votre oncle. Lorsqu’il vous est suggéré de préciser quand a eu lieu cet événement par 

rapport à la fête annuelle que vous situez chaque année au mois de janvier, vos propos sont malgré tout 

restés vagues et vous vous contentez de dire que ça a eu lieu un an après la tentative de viol de 2004, 

bien après la réunion de famille annuelle qui se tient en janvier, sans doute à la fin de l’année 2005 (Cf. 

audition CGRA du 04/10/10, p .7). Par contre, dans le questionnaire du Commissariat général (voir 

rubrique n° 5), vous situiez ce même événement en 2007. En toute fin d’audition, lorsqu’il vous est 

demandé si vous avez quelque chose à rajouter à votre récit, vous déclarez qu’à l’Office des Etrangers, 

vous avez spécifié avoir été mariée en 2005 mais qu’on a erronément noté 2007 (Cf. audition CGRA du 

04/10/10, p. 16). Le Commissariat général constate que vous avez signé pour accord votre déclaration à 

l'Office des Etrangers et votre questionnaire CGRA, qu’à ces deux occasions, vous avez été entendue 

avec l’aide d’un interprète de langue éwé et que vous n’avez à aucun moment de la procédure d’asile 

tenté de rectifier cette date importante, en envoyant vous-même un courrier au Commissariat général ou 

par l’intermédiaire de votre avocat. Le Commissariat général ne peut se contenter de cette explication 

tardive et constate l'inconstance de vos déclarations laquelle affecte aussi la chronologie des 

événements que vous avez vécus, comme le temps qui s’est écoulé entre la tentative de viol par votre 

oncle et votre mariage (soit un an soit trois ans) ou encore la durée de votre séjour à Lomé (soit cinq 

ans soit trois ans). Mais encore, il y a lieu de relever le caractère vague et peu étayé de vos 

déclarations. Ainsi, vous ne pouvez pas préciser quand la décision de vous marier a été prise et vous ne 

pouvez rien dire des éventuelles tractations familiales à ce propos, vous n’avez plus entendu parler de 

projet de mariage entre le moment où votre oncle a tenté de vous violer et votre mariage forcé un an 

plus tard (Cf. audition CGRA du 04/10/10, pp. 5 et 11). Vous déclarez qu’une dot a été versée par votre 

oncle à vos parents mais vous ne pouvez en préciser le montant (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 

10). Vous ne pouvez rien dire non plus de la façon dont s’est déroulé ce mariage au motif que vous 

étiez enfermée dans une pièce (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 8). Le Commissariat général estime 

qu’il n’est pas crédible que vous ne puissiez apporter de précisions sur ces éléments d’autant que tous 

ces faits se déroulent dans le village de Tsiviepe, au sein d’une même famille, que vous deviez être 
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mariée à un membre proche de votre famille et enfin que vous avez repris attache à plusieurs reprises, 

même si c'est par personne interposée, dans les années qui ont suivi cette cérémonie, avec votre 

maman.  

 

Ensuite, concernant votre oncle, qui est aussi celui à qui vous dites avoir été mariée coutumièrement, 

vous ne pouvez préciser sa date de naissance, vous dites qu’il est plus âgé que votre père mais vous 

ne connaissez pas davantage l’âge de ce dernier (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 12). Quant à vos 

co-épouses, vous spécifiez leur prénom et leur rang d’épouse. Par contre, vous ne pouvez là non plus 

pas préciser leur âge, déclarant de façon très évasive qu’elles sont plus âgées que vous. Vous déclarez 

certes que la première épouse, [A.], a cinq enfants, la seconde, [A.], six et la troisième, [K.], trois. Si 

vous précisez le prénom des trois plus jeunes enfants d’[A.], vous ne pouvez par contre pas donner le 

prénom des deux aînés qui ne se trouvent plus au village et vous ne pouvez préciser depuis quand ils 

ont quitté le village ni où ils se trouvent (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 12). Vous ne vous souvenez 

que du prénom de quatre enfants de [A.] et vous ne pouvez spécifier leur âge. Enfin, vous pouvez 

préciser le nom des trois enfants de [K.] mais vous ne pouvez à nouveau pas préciser leur âge (Cf. 

audition CGRA du 04/10/10, pp. 12 et 13). Le Commissariat général estime cette méconnaissance 

importante car ce sont là des membres de votre famille proche (votre oncle, vos tantes, vos cousins et 

cousines) avec lesquels vous vivez depuis votre naissance dans le village de Tsiviepe.  

 

Dans ces conditions, le Commissariat général ne peut tenir pour établi ce mariage forcé.  

 

Concernant les problèmes rencontrés par ceux qui vous ont aidée à fuir ce mariage forcé, là encore vos 

propos manquent de consistance. Ainsi, vous êtes dans l’incapacité de dire si la personne qui vous a 

aidée à fuir, [E.], qui est par ailleurs le neveu de votre oncle, a eu par après des problèmes (Cf. audition 

CGRA du 04/10/10, p. 8). Vous ne pouvez pas non plus préciser ce qu’il est advenu d’[A.]. Le 

Commissariat général relève ici votre peu d’initiative pour tenter de retrouver [A.], seule personne qui 

était le point de contact entre vous et votre maman. Lorsqu’il vous est demandé ce que vous avez 

essayé de faire pour retrouver [A.], vous déclarez avoir téléphoné à sa soeur, [K.]. Cette dernière vous a 

appris que depuis votre départ, vos oncles se sont présentés au domicile de [A.] mais vous ne pouvez 

préciser le nombre de visites effectuées par vos oncles. Vous n’avez entrepris aucune autre  démarche 

alors qu’il est évident qu’en ayant séjourné entre trois et cinq ans à Lomé, selon que vous y seriez 

depuis 2005 ou 2007, que vous y avez travaillé, vous avez dû y établir un réseau social, si restreint soit-

il. A noter en outre que votre dernier contact avec [K.] date d’il y a deux mois (Cf. audition CGRA du 

04/10/10, pp. 13-14). Outre le fait que votre attitude est incompatible avec la crainte que vous invoquez, 

vous mettez le Commissariat général dans l’impossibilité de déterminer l’actualité de la crainte par vous 

alléguée.  

 

Enfin, la Conviction du Commissariat général concernant le fait que vous n’avez pas eu à subir un 

mariage forcé est renforcée par les éléments suivants : vous ne savez pas si les mariages forcés sont 

interdits dans votre pays, vous ne savez pas s’il existe des associations qui protègent les femmes 

victimes de mariage forcé (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 14). Vous déclarez que les mariages 

forcés sont pratiqués dans votre ethnie et que plusieurs cas existent. Néanmoins, lorsqu’il vous est 

demandé de parler des cas de mariage forcé dans votre entourage, la question doit vous être posée à 

plusieurs reprises pour que vous citiez enfin le cas d’une jeune fille de 13 ans mariée à un homme 

beaucoup plus âgé qu’elle (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 11).  

 

Pour le surplus, ultérieurement à votre audition par le Commissariat général, lors de l’analyse de 

l’ensemble de votre dossier, sont apparues les contradictions suivantes entre vos déclarations 

successives. Ainsi, concernant votre composition familiale, vous déclariez à l’Office des Etrangers que 

vous aviez deux frères et soeurs, [G. M.] (9 ans) et [D.] (6 ans). (voir déclaration OE, rubrique 30). Par 

contre, lors de votre audition par le Commissariat général, vous déclarez que vous avez deux frères et 

une soeur. Vous êtes l’aînée, votre soeur s’appelle [D. A.] et elle a 14 ans, vos frères [F.] de 8 ans et 

[D.] de 4 ans suivent (Cf. audition CGRA du 04/10/10, p. 2). De plus, vous déclariez qu’après votre fuite 

à Lomé, [A.] vous avait trouvé un travail comme bonne à tout faire, vous avez travaillé chez deux 

personnes différentes mais vous spécifiez que c’était toujours comme bonne à tout faire (Cf. audition 

CGRA du 04/10/10, pp. 5 et 8). Par contre, dans le questionnaire du CGRA, vous déclarez que [A.] vous 

avait trouvé du travail comme colporteuse au marché (voir rubrique n° 5). Enfin, dans le questionnaire 

CGRA (rubrique 10), vous déclariez avoir étudié jusqu’en 3ème primaire ; à la même question lors de 

votre audition par le Commissariat général, vous déclarez avoir le niveau de 6ème primaire (Cf. audition 

CGRA du 04/10/10, p. 2). Si le Commissariat général relève ces divergences, c’est parce qu’il estime 

qu’elles sont importantes car elles portent sur votre identité, sur votre famille, sur votre niveau 
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d’instruction, éléments qui auraient pu entrer en compte dans l’appréciation de la réalité de ce mariage 

forcé, si celui-ci avait pu être établi.  

 

Le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée supra empêche de prendre en 

considération une demande de protection subsidiaire découlant des mêmes faits.  

 

A l'appui de vos propos, vous présentez un acte de naissance qui constitue un début de preuve de votre 

identité et de votre rattachement à un état, éléments qui ne sont pas remis en cause dans le cadre de la 

présente procédure.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil, la partie requérante confirme les faits tels que repris dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des 

articles 48/3 ,48/4, 48/5 et 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, des articles 195, 196,197, 198 et 199 du 

Guides des procédures du HCR, 1979  (principes et méthodes pour l’établissement des faits) et du 

principe de général de bonne administration qui en découle, ainsi que de l’article  27 de l’arrêté royal du 

11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ». 

 

En conséquence, elle sollicite, à titre principal, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause à 

la partie défenderesse, à titre subsidiaire, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié et, à titre 

plus subsidiaire, d’accorder à la requérante la protection subsidiaire. 

  

4. Nouveaux éléments 

 

La partie requérante a déposé trois nouveaux éléments. Il s’agit d’un document déposé à l’appui du 

recours, soit le témoignage du demi-frère de [A.], une convocation transmise par télécopie du 28 janvier 

2011, laquelle comprend une convocation commentée, ainsi que le témoignage de la demi-sœur de [A.] 

avec copie du document d’identité de cette dernière, témoignage déposé à l’audience. 

 

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au sens de 

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la Loi, ils sont valablement déposés dans le cadre des droits de la 

défense, dans la mesure où ils étayent le moyen et vise à répondre à un des motifs de la décision 

attaquée. Le Conseil les prend donc en considération. 

 

5. Questions préalables 

  

5.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il 

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la 

cause et que sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur 

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non 

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

5.2. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat aux réfugiés des Nations Unies. Ce 

guide n’a en effet valeur que de recommandation, de sorte que sa violation directe ne saurait être 

invoquée devant le Conseil. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
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6.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité en raison de contradictions dans les 

déclarations de la requérante sur la date de mariage, sa composition familiale, son travail à Lomé, son 

niveau d’instruction, le manque de précision quant à l’âge de ses cousins, la date de naissance de son 

oncle et de ses épouses, l’absence d’initiative pour connaître le sort de ceux qui l’on aidée, l’absence de 

démarche ainsi qu’en raison de l’absence de documents probants pour étayer sa demande. La partie 

défenderesse estime enfin que la requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. 

 

6.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont pertinents en ce qu’ils portent sur 

des éléments essentiels de son récit, lesquels se vérifient à la lecture du dossier administratif.  

Le Conseil les fait siens à l’exception des motifs relatifs à l’âge de son oncle, ses épouses et leurs 

enfants. 

 

6.3. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que la requérante est dans l’incapacité de 

situer la date à laquelle la réunion de famille, qui se serait révélée être son mariage, a eu lieu, plus 

encore elle a indiqué, dans un premier temps, que cette réunion avait eu lieu en 2007, ensuite elle s’est 

rétractée pour la situer en 2005. Le Conseil estime que les justifications apportées en termes de 

recours, liées au fait que la requérante a été mise volontairement à l’écart du mariage, ne peuvent 

convaincre, le mariage forcé étant l’élément central de sa demande. Il n’est pas crédible qu’une jeune 

femme puisse ne pas savoir si elle a été mariée à 17 ans ou bien à 19 ans, deux ans étant un laps de 

temps très important à cette période post-adolescence. La circonstance que la requérante ait 

spontanément en fin d’audition rectifié son erreur n’énerve en rien ce constat. 

 

Dès lors, le Conseil estime que les rapports cités en termes de recours, eu égard à l’absence de 

crédibilité du récit de la requérante sur l’existence de son mariage forcé, ne sont pas pertinents dans la 

mesure où ils supposent comme préalable que l’existence du mariage forcé ne soit pas remise en 

cause, quod non.  

 

6.4. Ensuite, le Conseil relève également que la requérante n’a effectué aucune démarche soit pour 

s’informer sur les mariages forcés soit pour demander une protection, ainsi la requérante ne sait pas si 

les mariages forcés sont interdits dans son pays ou s’il existe des associations qui protègent les jeunes 

femmes victimes de ce type de mariage alors qu’elle déclare avoir vécu à Lomé pendant 3 ou 5 ans. 

Cette absence est d’autant plus frappante qu’ayant quitté son village, la requérante, avec presque rien, 

a réussi à survivre à Lomé, à y vivre, y travailler sans aucun problème jusqu’à ce qu’elle prenne 

l’initiative risquée de contacts répétés avec sa mère par l’intermédiaire d’un tiers. La démarche qu’aurait 

effectuée sa mère auprès du chef de son village, lequel aurait refusé d’intervenir estimant qu’il s’agissait 

d’une affaire de famille, ne justifie en rien l’absence de démarche de la requérante qui a vécu un certain 

temps à Lomé sans problème et qui de ce fait ne dépendait pas directement de son chef de village.  

L’affirmation selon laquelle le mari de la requérante serait lié au pouvoir, raison pour laquelle les forces 

de l’ordre seraient venues la chercher, est invoquée pour la première fois en termes de recours et n’est 

nullement appuyée par des faits et éléments probants. En tout état de cause, la persécution dont la 

requérante prétend être victime est l’œuvre d’acteur non étatique, il n’a pas été démontré que la 

requérante ne pourrait  bénéficier d’une protection et pour cause, elle n’y a personnellement jamais fait 

appel. 

 

6.5. S’agissant de l’absence d’information sur les personnes l’ayant aidée à fuir, le Conseil constate que 

la pièce 2 annexée au recours, à savoir le courrier électronique du frère de [A.], est un courrier qui 

correspond point par point à la lettre déposée à l’audience et rédigée par la demi sœur d’[A.], laquelle 

est accompagnée d’un document d’identité de cette dernière. Le Conseil relève qu’il s’agit du même 

contenu, écrit par deux personnes différentes dont l’une, à savoir le frère, n’a même pas été mentionnée 

par la requérante lors de son audition, cette dernière ayant répondu que [A.] n’avait qu’une sœur (p. 10 

audition CGRA 4/10/10). Dès lors, le Conseil n’accorde aucune force probante à ces documents.  

 

6.6. Sur les autres contradictions relevées dans la décision attaquée, à savoir ses frères et sœurs, sa 

scolarité, le Conseil estime que même si ces contradictions ne portent pas sur l’essentiel du récit, elles 

sont importantes car elles ont trait à des éléments qui peuvent entrer en compte dans l’appréciation de 

la réalité du mariage forcé. Les explications apportées en termes de recours, à savoir que la requérante 

était perturbée à la fois lors de son audition à l’Office des étrangers et lorsqu’elle a rempli le 

questionnaire du CGRA, ne peuvent justifier les erreurs sur les noms de ses frères et de sa sœur, ni le 

fait que la requérante a déclaré tantôt avoir quitté l’école en 3
ième

 primaire tantôt en 6
ième

 primaire. 
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6.7. Concernant la convocation datée du 24 septembre 2010, indépendamment de son authenticité, le 

Conseil constate que le motif n’est nullement précisé, partant elle n’est pas de nature à rétablir la 

crédibilité du récit jugée défaillante, les explications avancées dans la correspondance électronique 

d’accompagnement par le frère ou la sœur de [A.] ne peuvent suffire à combler cette lacune.  

 

6.8. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. L’article 48/4 de la Loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».  

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de ladite Loi, « sont considérés comme atteintes graves :  

la peine de mort ou l’exécution ; ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants 

du demandeur dans son pays d’origine ; ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil 

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

7.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 susvisé sur la base qu’en sa 

qualité de demandeur d’asile débouté, il existe un risque d’exécution extrajudiciaire avec les élections 

présidentielles de 2010. 

 

D’emblée, le Conseil souligne que la partie requérante n’a jamais invoqué ces éléments à l’appui de sa 

demande de protection subsidiaire. La partie défenderesse a annexé à sa note d’observations un 

document de réponse du 9 septembre 2010, qui infirme les informations plus anciennes mentionnées en 

termes de recours. 

 

Ensuite, s’agissant des élections présidentielles de 2010, le Conseil relève que la requérante ne s’est 

jamais profilée comme une opposante politique, ensuite, il constate qu’il ressort des documents cités en 

termes de requête que toute personne n’est pas visée par ces informations mais uniquement les 

opposants au régime. 

 

7.3. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif, d’indice 

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays 

d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits 

allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux 

motifs de croire » qu’elle « encourrait un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits « la peine 

de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) , b) et c) de la Loi.  

 

7.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la Loi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille onze par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                    C. DE WREEDE 


